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Chambre des l\eprésent.ants. 

SÉANCE DU 9 MAI 1885. 

Modifkations à la loi du 31 dêcrmbrc t 8i>'l s111· les consulals et. la 
j111·hliclio11 eensulalrc. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

' lUESSIEURS, 

D'après notre législation sur les consulats et ln juridiction consulaire, 
l'appel des sentences des tribunaux consulaires dans les pays hors chré­ 
tienté est porté devant la cour d'appel de Bruxelles. Toutefois, l'article 51 
de la loi du 51 décembre 18a-J stipule que les jugements rendus par ces 
tribunaux en matière civile, dans les échelles du Levant et de Barbarie, 
seront portés en appel devant le chef de fa légation de Belgique à Constan­ 
tinople. Les décisions de cet agent sont définitives, si l'objet de la demande 
n'excède pas la somme de f>OO francs; au-delà de cette valeur, ses décisions 
sont soumises à un second recours devant la cour d'appel de Bruxelles. 

D'après le rapport fait par l'honorable M. Veydt, lors de la discussion de 
la loi de ·J8a·J, la dénomination d' c< échelles du Levant et de Barbarie " 
s'applique aux places de co~merce les plus fréquentées par les Européens 
dans l'Archipel, sur le littoral de l'empire de Turquie et sur les côtes 
d'Égypte et de Barbarie. - 

Le littoral de la Turquie n'est plus aussi étendu aujourd'hui qu'en JSoL 
D'autre part, la loi du 16 juin ·l87a, relative aux tribunaux mixtes d'Égypte, 
a notablement réduit la juridiction de nos consuls dans ce pays. Enfin, à 
Constantinople même: le Gouvernement a mis, depuis 1872, à la tête du 
tribunal consulaire, un jurisconsulte: pris dans les rangs de la magistrature 
ou du barreau, et dont les connaissances juridiques répondent mieux que 
celles d'un simple agent commercial aux exigences de la justice. 

L'intervention en matière judiciaire du chef de la légation à Constanti­ 
nople, même en ce qui concerne les contestations d'une valeur moindre que 
!'>00 francs, a été de la sorte rendue p1·esque nulle. 
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IJ résulte en effet des renseignements fournis pnr la Légation tJUe depuis 
1870, cinq affaires seulement, toutes d'une valeur supérieure à oOO francs, 
ont fait l'objet d'un recours à notre Ministre, tandis que pendant 
l'année 1874 seule. il y en avait eu sept, rentrant également du reste dans 
la catégorie des litiges de plus de oOO francs. 

Nous ne voyons pas, Messieurs, que, dans ces circonstances, il y ait lieu de 
maintenir plus longtemps une juridiction exceptionnelle et qui donne lieu, 
en fait. à des critiques fondées; car il n'est point conforme aux vrais prin­ 
cipes de l'organisation judiciaire qu'un seul juge d'appel soit appelé à réfor­ 
mer la sentence rendue par trois magistrats. 
D'ailleurs, cette juridiction ne statue qu'en premier degré d'appel sur les 

contestations dont l'objet excède 1'>00 francs. Ces contestations peuvent 
ensuite être déférées à la cout· d'appel de Bruxclles , de sorte que les justi­ 
ciables après avoir plaidé devant le consul, loin de Constantinople, et en 
appel clans cette ville, pourront encore être cités devant la cour d'appel de 
Bruxelles. 
Il importe de rcmarquet· aussi que le grade de docteur en droit n'est pas 

imposé aux. personnes qui entrent dans le co1·ps diplomatique, bien qu'elles 
aient à subir un examen du caractère le plus sérieux. 

Le chef de la légation peut donc manquer des connaissances spéciales 
exigées pour l'exercice de fonctions judiciaires. Dans tous les cas, l'absence 
de pratique, pendant les longues années qui précèdent sa nomination au 
grade de Ministre, le prive souvent de l'expérience que doit posséder un 
juge d'appel. 

Autre anomalie encore : 
Le consul-chancelier de la légation doit, en cette double qualité, présider 

le tribunal consulaire et remplir les fonctions de greffier dans l'instance 
d'appel. 

Nous venons 'donc proposer à la législature de faire disparaître de la loi 
du 51 décembre l8oi toutes le<.: dispositions concernant le recours au chef 
de notre légation à Coustantinople, de sorte qu'à l'avenir les affaires 
auxquelles s'appliquaient ce recours seraient, conformément à l'article 50. 
directement portées devant la- cour d'appel de Bruxelles, comme le sont les 
affaires jugées par les consuls dans les autres pays hors chrétienté. 
Tel est, Messieurs, le but du projet de loi que, d'après les ordres du Roi, 

nous avons l'honneur de soumettre à \-OS délibérations 

Le lHinistre des Alfaires Étranqère«, 

FRÈRE-OB.BAN. 

le !Jl inistre de ltt J ustice, 
.f. BARA. 
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Pl\OJET DE LOl. 

, iopo(b II 
BOi DES BELGE!j, 

Sur fa proposition de Nos l\linistres des Affaires Étrangères 
1·1 de la Justice, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS: 

Nos Ministrrs des Affaires Étrangères et de la Justice 
so111 chargés de présenter, en Notre nom, aux Chambres le 
projet de loi dont la teneur suit : 

ARTICLE l'REMIER. 

Sont abrogés les articles 51, 6I~ et 69 de la loi du 3 t dé­ 
cembre 18;5 l sur les consulats et la juridiction consulaire. 

ART. 2. 

Les articles fü'j à 68 de la mème loi sont modifiés comme 
suit : 

AnT. 6t5. La déclarntiou d'appel devant la cour d'appel de 
Bruxelles sera faite au consul du lieu où a été prononcé le 
jugement en première instance, par l'appelant en personne ou 
par son fondé de pouvoirs, dans les dix. jours après la signifi­ 
cation du jugement. 

Pendant ce délai et pendant l'instance d'appel, il sera sursis 
à l'exécution du jugement de condamnation, sans préjudice 
des dispositions des articles t'>9 et 60. 

AnT. 66. La déclaration d'appel devra contenir élection 
de domicile à Bruxelles, foute de quoi, les notifications à I'ap­ 
pelant pourront èrre foi tes au procureur général près la cour, 
sans qu'il soit besoin d'nueune prorogation de délai à raison 
des distances. 

AnT. 67. La déclaration d'appel sera, dans la huitaine 
notifiée à la partie intéressée dans la forme prescrite par les 
articles 59, 40 et 41. 

ART. 68. La procédure, la déclaration d'appel et la requête, 
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s'il en a été déposé une par l'appelant, seront lmmédlatement 
transmises au procureur général de la cour d'appel de 
Bruxelles. 

ûisposition transitoire. Le chef de la légation de Belgique 
:i Constnnunoplc continuera èt connattre, conformément aux 
dispositions ci-abrogées, de tous les recours qui lui auraient 
été régulièrement soumis avant la mise en vigueur de la pré­ 
sente loi. 

Donné à Laeken, le 8 moi 1885. 

LÊOPOLD. 

Par le Hoi : 

Le Ministre des ADi,-ires Ëtrançères, 

F1tÈRE"-OllllAl~- 

Le M inislre de la Justice, 

J. BrnA. 


